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La seance est reprise a 19 heures. 

Le President ( parle en russe ) : Les membres du 
Conseil sont saisis du document S/2002/347, qui 
contient le texte d’un projet de resolution elabore au 
cours des consultations prealables du Conseil. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) ( parle en 
arabe) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
adresser tous nos remerciements pour tous les efforts 
que vous-meme et d’autres membres du Conseil avez 
deployes pour faire parler d’une seule voix le Conseil 
face aux defis auxquels notre region est confrontee. 
Face a F intensification de l’agression israelienne 
contre le peuple palestinien et face a Foccupation par 
Israel des villes de Ramallah, Tulkarem, Qalqiliya, 
Bethleem, Naplouse et Djenine, le Conseil est passe a 
Faction. Face aux violations par Israel du droit 
humanitaire et de la quatrieme Convention de Geneve, 
la position que nous allons adopter en appuyant le 
projet de resolution dont nous sommes saisis exprime 
notre appui ferme et notre appel constant a la creation 
d’un Etat palestinien independant avec Jerusalem-Est 
pour capitale. 

En presentant ce projet de resolution, le Groupe 
arabe avait pour objectif de demander a la communaute 
internationale de comprendre les epreuves et les 
souffrances du peuple palestinien et Foppression que 
celui-ci subit aux mains des forces d’occupation 
israeliennes. La position adoptee par la Syrie en 
appuyant le projet de resolution reflete son desir 
sincere de voir le Conseil de securite assumer son role 
avec efficacite. Elle affirme aussi a nouveau 
l’importance de l’unite dans Factivite du Conseil et 
celle de mesures unanimes pour faire face a tout acte 
qui pourrait menacer la paix et la securite 
internationale s. 

Le President ( parle en russe) : Je donne la parole 
au representant d’Israel, qui a demande la parole. 

M. Lancry (Israel) ( parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais dire ma profonde gratitude a 
S. E. le Secretaire general, M. Kofi Annan, pour sa 
presence parmi nous et pour la contribution fort 
remarquable qu’il a apportee aux debats recents du 
Conseil de securite. 

Le projet de resolution d’aujourd’hui vient apres 
la declaration importante faite ce matin par le President 
Bush, dans laquelle il a annonce que le Secretaire 
d’Etat, M. Colin Powell, se rendrait dans la region pour 


oeuvrer a la mise en oeuvre de la resolution 1402 
(2002). Israel, pour sa part, est desireux, en pleine 
cooperation avec le general Zinni et maintenant avec le 
Secretaire d’Etat, M. Powell, de prendre des mesures 
auxquelles les Palestiniens devront faire echo, pour 
parvenir a un cessez-le-feu immediat et veritable, au 
retrait des troupes israeliennes, a la mise en oeuvre des 
plans Tenet et Mitchell et a la cessation de tous les 
actes de terrorisme et de toutes incitations, 
conformement aux resolutions 1397 (2002) et 1402 
( 2002 ). 

Aujourd’hui, le President Bush, dans la 
declaration tres importante qu’il a faite a, une fois de 
plus, enonce sa vision de la paix au Moyen-Orient, y 
compris la fin du terrorisme et des incitations, le retrait 
des forces israeliennes et la creation d’un Etat 
palestinien independant, vivant cote a cote, dans la 
paix et la securite, avec Israel. Le President a indique 
aux deux parties les mesures qui devront etre prises 
pour parvenir a une coexistence pacifique veritable, qui 
permettra a tous de vivre avec espoir et dignite. 

Israel reflechit attentivement a la declaration du 
President Bush. Nous reevaluerons la situation a la 
lumiere de son dispositif principal, qui concerne 

«un cessez-le-feu immediat et veritable; la 
cessation des actes de terreur et de violence et de 
toutes incitations; le retrait des troupes 
israeliennes des villes palestiniennes, y compris 
Ramallah; F application des plans Tenet et 
Mitchell qui ont deja fait l’objet d’un accord ». 

Nous appuyons par ailleurs la mission a venir du 
Secretaire d’Etat, M. Powell, dans la region. La 
presence du Secretaire d’Etat, M. Powell, montre bien 
la determination des Etats-Unis a mettre un terme a la 
violence et a apporter la paix dans la region. Israel 
s’engage a ne menager aucun effort pour cooperer 
pleinement avec le Secretaire d’Etat, M. Powell, afin 
que sa mission soit couronnee de succes et a assurer un 
cessez-le-feu veritable qui ouvre la voie a un retour au 
processus de negociation. 

Je ne pense pas qu’il faille ajouter quoi que ce 
soit a la declaration du President s’agissant du 
terrorisme palestinien et du dirigeant palestinien, le 
President Arafat. Je souhaite, toutefois, dire quelques 
mots en ce qui concerne l’inquietude manifestee par le 
President Bush concernant les agressions continues du 
Hezbollah le long de la frontiere septentrionale 
d’lsrael. Les actions du Hezbollah constituent une 
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violation claire et sans equivoque de la Ligne bleue, du 
droit international et de la volonte du Conseil de 
securite. Ce fait a ete a maintes reprises porte a 
l’attention du Conseil dans des lettres que j’ai 
adressees au Secretaire general, dans de nombreux 
rapports du Secretaire general et dans le dernier expose 
qu’il a fait au Conseil, il y a a peine quelques jours. 

A cet egard, je voudrais brievement mentionner la 
declaration faite hier par le Representant permanent de 
la Republique arabe syrienne. Bien que nous ne soyons 
pas toujours d’accord avec les declarations du 
representant syrien, qu’il s’agisse de la forme ou du 
fond, nous avons, bien sur, prete attention au discours 
qu’il a prononce hier. 

Je ne reagirai pas ici aux aspects de sa declaration 
qui etaient emplis de haine et de deformations. Mais il 
est un aspect de sa declaration qui merite d’etre aborde 
maintenant que la tension augmente le long de la Ligne 
bleue. Il concerne 1’allegation du representant de la 
Syrie selon laquelle Israel n’aurait que mepris pour les 
resolutions de l’ONU. Je me sens oblige de rappeler 
que malgre la mise en oeuvre integrate et confirmee de 
la resolution 425 (1978) du Conseil de securite par 
Israel, conformement a la volonte du Conseil, la Syrie 
continue de faire preuve d’un total mepris pour cette 
resolution. La Syrie ayant un enorme controle sur le 
Liban et continuant a appuyer le Hezbollah, les 
violations de la Ligne bleue se produisent maintenant 
regulierement en violation directe de la resolution 425 
(1978) et des resolutions adoptees par la suite. 

Aujourd’hui, ces attaques dangereuses et non 
justifiees se sont poursuivies pour le sixieme jour 
consecutif avec des tirs de roquettes antichar, de 
roquettes antiaeriennes et de roquettes Katioucha 
contre des cibles civiles et militaires dans le nord 
d’Israel. En outre, trois observateurs et deux soldats de 
la paix non armes de 1’ONU ont ete blesses par les 
forces du Hezbollah forces dans le sud du Liban. Les 
observateurs - un Irlandais, un Norvegien et un 
Franfais - ont ete roues de coups par des hommes 
armes du Hezbollah et ont du etre evacues dans des 
hopitaux dans le nord d’Israel. 

Paradoxalement, c’est un membre du Conseil de 
securite qui defie en toute impunite le consensus reflete 
dans la resolution 425 (1978) et qui permet que des 
attaques aussi reprehensibles se produisent. A cet 
egard, nous sommes obliges de deplorer non seulement 
les violations de la Ligne bleue et de la resolution 425 


(1978), qui se poursuivent en ce moment meme, mais 
plus encore, nous deplorons le fait qu’un Etat Membre 
de l’ONU, qui est egalement membre du Conseil de 
securite, torpille deliberement la mise en oeuvre d’une 
resolution d’un organe dont il est membre. Oui, Israel 
comprend bien que les Etats Membres doivent 
respecter les resolutions du Conseil de securite, mais je 
ne pense pas qu’il soit superflu de rappeler au 
representant syrien que ceci s’applique egalement a la 
Syrie. 

La situation le long de la Ligne bleue risque de 
saper la stabilite regionale en raison de l’intention 
claire manifestee par le Hezbollah de contribuer a 
transformer les tensions actuelles en un affrontement 
frontalier. Il est imperatif que le Conseil agisse 
immediatement pour obliger les Gouvernements 
iranien, syrien et libanais a faire cesser les activites 
terroristes illegales du Hezbollah. 

Nous sommes a un moment decisif pour la 
region, mais une fois encore, avec la determination et 
le dynamisme du President des Etats-Unis et la 
contribution de la communaute internationale, nous 
avons des raisons d’esperer. 

Le President (parle en russe) : L’Observateur 
permanent de la Palestine a demande la parole. Je la lui 
donne maintenant. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe ) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer par vous 
remercier pour tous vos efforts. Je voudrais aussi 
remercier les autres membres du Conseil. Je tiens 
egalement a exprimer nos profonds remerciements et 
notre reconnaissance au Secretaire general de l’ONU, 
M. Kofi Annan, pour les efforts inlassables qu’il 
deploie pour mettre un terme a la tragedie au Moyen- 
Orient. 

Le Conseil est sur le point d’adopter par 
consensus un autre projet de resolution important. Je 
voudrais dire que nous apprecions enormement la 
position de notre pays frere, la Syrie, exprimee par sa 
volonte d’appuyer le projet de resolution et de cooperer 
dans le cadre de tous les efforts internationaux, pour 
les raisons exposees il y a quelques instants par le 
Representant Permanent de la Republique arabe 
syrienne. 

Le Conseil de securite dispose d’atouts 
importants, consacres dans les resolutions 1402 (2002) 
et 1397 (2002) et dans le projet de resolution 
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d’aujourd’hui. Tirons avantage de ces atouts pour 
contribuer aux efforts de paix dans la region. 
Commengons par la premiere mesure exigee dans le 
projet de resolution : 1’application sans retard de la 
resolution 1402 (2002). 

Je voudrais aussi me referer a la declaration tres 
importante faite par le President Bush aujourd’hui, qui 
est etudiee a l’heure actuelle par le President Arafat et 
par les autres dirigeants palestiniens, qui vivent des 
moments difficiles, ce dont sont certainement 
conscients tous les membres du Conseil. Bien sur, nous 
apprecions hautement ce qui ressort de cette 
declaration quant a la volonte des Etats-Unis de 
s’engager pleinement dans les efforts de paix au plus 
haut niveau. Nous apprecions aussi pleinement la 
nouvelle mesure prise en reaction a la situation 
politique et en matiere de securite. 

Nous avons pris note du fait que cette declaration 
demande a Israel de mettre fin aux operations 
militaires et de se retirer des villes palestiniennes, y 
compris Ramallah. Nous avons egalement constate que 
la declaration appelle a un cessez-le-feu immediat et a 
P application du plan Tenet et des recommandations 
Mitchell en l’etat. Nous avons egalement pris note de 
l’appel a mettre fin aux colonisations et a lutter contre 
le terrorisme, y compris 1’infrastructure et les reseaux 
du terrorisme. 

Nous avons par ailleurs pris note de l’appel a la 
cessation de l’occupation et au retrait d’Israel 
jusqu’aux frontieres conformes aux resolutions 242 
(1967) et 338 (1973). Cela repose sur une vision de 
deux Etats, Israel et une Palestine viable sur les plans 
economique et politique. 

Tout ceci est absolument encourageant. II va sans 
dire que nous avons des reserves quant aux critiques 
injustifiees adressees au President Arafat, le President 
elu des Palestiniens et le symbole de Pidentite 
palestinienne. 

Nous estimons qu’il nous faut surmonter les 
craintes legitimes des Palestiniens pour que nous 
puissions aller de l’avant aussi rapidement que possible 
dans la mise en oeuvre des accords et que nous 
puissions mettre un terme a la tragedie en cours, afin 
d’etablir une paix globale et permanente au Moyen- 
Orient. Quelles que soient les circonstances, nous nous 
felicitons, bien sur, de la visite de M. Powell dans la 
region. Je puis assurer le Conseil que le President 
Arafat est tout a fait dispose a cooperer avec M. Powell 


pour assurer le succes de sa mission afin de mettre un 
terme a la tragedie en cours et pour reprendre le 
chemin de la paix. 

Je remercie tous les pays amis, nos freres arabes, 
le Mouvement des pays non alignes, les membres du 
Conseil de securite et en particulier tous les Etats qui 
ont envoye des envoyes speciaux au Moyen-Orient. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
PObservateur permanent de la Palestine des paroles 
aimables qu’il a adressees aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Quelques instants nous separent de Padoption 
par le Conseil d’un projet de resolution tres important. 
Nous allons voter pour ce projet de resolution, pour 
assurer Punanimite et l’unite du Conseil. Nous le 
faisons afin de faire cesser Pagression israelienne 
contre le peuple palestinien. 

Nous n’avons aucunement Pintention de 
transformer la presente seance en un debat rhetorique, 
comme semble le souhaiter le representant d’Israel. Le 
bilan de la Syrie est bien connu de tous les membres du 
Conseil et de l’Organisation, et nos resultats sont 
honorables. Lorsque la Syrie a reussi a se faire elire au 
Conseil de securite, c’etait a une majorite de 
160 membres. Les membres du Conseil sont 
pleinement conscients de l’apport considerable de la 
Syrie dans l’examen des differents problemes dont est 
saisi le Conseil en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales. Je ne me sens nullement 
oblige de reagir aux accusations et aux assertions 
fallacieuses formulees par le representant d’lsrael, et je 
ne vais pas transformer cette seance en un concours de 
polemique. 

La resolution 425 (1978) n’a pas ete appliquee 
pleinement. L’application qui a pu se faire s’est heurtee 
a une resistance. Or, meme maintenant, notre espace 
aerien est viole tous les jours dans le but de terrifier les 
Libanais. Lorsqu’une resistance se manifeste face a 
cela, tout est sens dessus-dessous. Nous ne sommes pas 
ici ce soir pour reaffirmer qu’Israel n’a pas applique 
toutes les resolutions pertinentes - en particulier celles 
du Conseil de securite. Nous sommes ici afin d’adopter 
un autre projet de resolution parce qu’Israel n’a pas 
applique les deux plus recentes resolutions adoptees. 
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Le President (parle en russe ) : Je salue la 
presence ici du Secretaire general, S. E. M. Kofi 
Annan, et je lui donne la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : La 
situation au Moyen-Orient - entre Israel et la Palestine 
et au-dela de la Ligne bleue - continue de se deteriorer. 
Toutes les parties risquent de faire de mauvais calculs 
concernant les consequences que leurs actions 
pourraient avoir les uns sur les autres. Ces mauvais 
calculs peuvent bien trop facilement entrainer la region 
dans un danger de plus en plus grand, voulu ou non. 

Je prends la parole aujourd’hui devant le Conseil 
de securite pour demander a tous les membres de la 
communaute internationale d’examiner de maniere 
urgente le meilleur moyen d’interceder aupres des 
parties afin de les persuader de changer de ligne de 
conduite. 

Sur la scene israelo-palestinienne, la resolution 
1402 (2002) du Conseil de securite fournit les elements 
necessaires pour amorcer une desescalade de la crise 
actuelle, et la resolution 1397 (2002) fournit le cadre 
d’un reglement permanent. Nous devons tous redoubler 
d’efforts pour que ces resolutions soient appliquees 
sans retard. 

Les operations israeliennes menees depuis 
1’adoption de la resolution 1402 (2002) du Conseil de 
securite ne sont pas de bon augure pour la stabilisation 
de la situation et la reprise des pourparlers politiques. 
Au contraire, le Gouvernement israelien semble aller 
dans la direction opposee a celle preconisee par les 
resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) - une voie 
certaine vers une nouvelle escalade. Israel a justifie ses 
operations comme relevant de son droit naturel de 
legitime defense et des mesures de lutte contre le 
terrorisme. Cependant, il convient de bien preciser que 
la legitime defense ne signifie pas donner carte blanche 
a une partie. II importe de comprendre que reagir au 
terrorisme ne libere nullement Israel de ses obligations 
en vertu du droit international, pas plus que cela ne 
justifie la creation d’une crise de droits de 1’homme et 
une crise humanitaire a l’interieur du territoire 
palestinien occupe. II est imperatif de respecter toutes 
les dispositions du droit international, notamment 
celles qui interdisent le recours in discrimine et 
disproportionne a la force ainsi que le traitement 
degradant d’une population civile. 

Lorcer le President Arafat a l’exil serait 
imprudent. II est le representant legitime du peuple 


palestinien et son exil ne menerait qu’a plus de 
violence et de chaos. La deportation est specifiquement 
interdite par la quatrieme Convention de Geneve. Ce 
serait un mauvais calcul aux proportions monumentales 
que de croire qu’ecarter le President Arafat de la scene 
politique et demanteler l’Autorite palestinienne creerait 
les conditions qui permettraient a Israel de garantir sa 
propre securite. 

Je comprends l’amertume, la colere et la 
disillusion eprouvees par les Israeliens. Mais la voie 
militaire adoptee par le Gouvernement israelien ne va 
pas apaiser les Palestiniens. Je ne vois pas non plus 
comment cette demarche pourrait apporter la paix et la 
securite a Israel. Seul un reglement juste, durable et 
global le permettra. Si l’on peut tirer un enseignement 
quelconque de l’histoire, c’est que la partie la plus 
puissante commet une grave erreur de penser que la 
puissance a elle seule finira en fin de compte par 
assujettir la partie la plus faible. En fait, nous assistons 
a un renforcement de la determination et de l’unite des 
Palestiniens, ainsi qu’a un accroissement de la colere 
de l’opinion publique dans le monde arabe et islamique 
et au-dela. 

Je ne pretends pas que la spirale de la violence 
doit etre attribute a une partie uniquement. L’Autorite 
palestinienne semble penser que ne pas agir contre le 
terrorisme et provoquer les troubles, le chaos et 
l’instabilite feront ceder le Gouvernement et le peuple 
israeliens. Ils ne plieront pas. Comme nous le voyons, 
cette demarche ne sert qu’a pousser le Gouvernement 
israelien a perseverer dans la voie actuelle; elle pousse 
egalement l’opinion publique israelienne a se rallier a 
1’option militaire. Nous ne devons pas oublier qu’il n’y 
a pas si longtemps cette meme opinion israelienne 
appuyait les efforts de paix a une large majorite. 

Soumis aux assauts directs des militaires 
israeliens, le President Arafat et les services de securite 
palestiniens sont tres limites dans leurs capacites a 
endiguer le terrorisme. Cependant, meme maintenant, 
le President Arafat a la capacite de prendre des 
initiatives politiques - de definir une politique pour 
l’avenir de son peuple. Le terrorisme n’est jamais 
justifie. Les dirigeants palestiniens doivent l’admettre 
et l’opinion publique palestinienne doit l’accepter. 

J’aimerais saisir cette occasion pour demander au 
Gouvernement israelien de permettre au « quatuor » 
d’avoir pleinement acces au quartier general du 
President Arafat ainsi qu’au President lui-meme. 
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Conjointement avec la mission du general Zinni, le 
mecanisme du « quatuor » pourrait etre utilise comme 
un instrument efficace pour 1’ application de la 
resolution 1402 (2002). 

On a constamment fait etat des limites imposees a 
Faeces des travailleurs humanitaires et medicaux aux 
Palestiniens qui ont besom d’une assistance urgente. II 
est imperatif que les travailleurs et les institutions 
humanitaires telles que le Comite international de la 
Croix-Rouge, la Societe du Croissant-Rouge et l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, aient un 
acces libre et sans entraves aux personnes se trouvant 
dans les zones affectees. 

II y a bien des raisons d’etre pessimistes, mais un 
fait nouveau encourageant au moins est survenu 
recemment. La promesse qu’a represente le Sommet de 
la Ligue arabe a Beyrouth a marque un tournant 
important. Nous devoirs faire en sorte que l’initiative 
de l’Arabie saoudite, enterinee par la Ligue arabe, 
n’echoue pas. Nous devoirs nous accrocher a cette 
vision et la nourrir, malgre la morosite ambiante et 
l’escalade inquietante des tensions dans la region. 

Ici, je voudrais exprimer ma tres grave 
preoccupation concernairt des evenements survenus le 
long de la Ligne bleue. J’ai rappele recemment au 
Conseil que le retrait d’Israel du Liban etait conforme 
aux resolutions 425 (1978) et 426 (1978), et le Conseil 
lui-meme l’avait reconnu comme tel. Nous devons 
nous assurer que toutes les parties respectent la Ligne 
bleue. Une escalade le long de la Ligne bleue pourrait 
avoir des consequences graves pour la paix et la 
securite dans la region - au-dela d’Israel et du Liban - 
comme le passe nous l’a enseigne. II semble que des 
efforts soient deployes a partir du territoire libanais 
pour creer deliberement de l’instabilite le long de la 
Ligne bleue. 

En plus des attaques recentes menees par le 
Hezbollah a travers la Ligne bleue, des elements du 
Hezbollah ont agresse ce matin une patrouille 
d’observateurs militaires de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL). 

II convient d’indiquer clairement au Hezbollah et 
aux autres groupes ou personnes concernes, que les 
attaques menees a travers la Ligne bleue - que ce soit 
dans le nord d’Israel ou dans le territoire syrien 
occupe - constituent des violations des resolutions du 
Conseil de securite et ne sont pas acceptables. 


J’exhorte vivement ceux qui jouissent d’une influence 
a veiller a ce que les resolutions du Conseil relatives a 
ce sujet soient respectees. Le Gouvernement libanais 
doit savoir qu’il est responsable de toute action hostile 
entreprise a partir de son territoire. 

A cet egard, j’ai ete en communication au cours 
des 24 dernieres heures avec des dirigeants de la 
region. De plus, mon Representant personnel au Liban, 
M. De Mistura, et le commandant de la FINUL ont 
rencontre hier les membres du Conseil qui ont des 
representants a Beyrouth, ainsi que les dirigeants 
libanais, pour discuter de la situation. 

Je voudrais terminer en disant qu’une fois 
detruite, l’ossature de la paix n’est pas facilement 
reconstruite. Les evenements recents ont gravement et 
profondement sape la confiance mutuelle. Des deux 
cotes, l’amertume et le desespoir sont a leur 
paroxysme. Nous devons tous nous raccrocher a la 
conviction qu’en fin de compte, quel que soit le temps 
qu’il faudra, il y aura un jour un reglement pacifique a 
ce conflit. 

La mediation par des tiers est necessaire plus que 
jamais, car les parties ne sont pas en mesure de trouver 
par elles-memes une issue a la situation actuelle. A cet 
egard, je me felicite vivement de la decision du 
President Bush d’envoyer le Secretaire d’Etat Powell 
dans la region. 

La voie qui ramenera les parties a la table des 
negociations ne sera pas facile ni sans obstacles. 
Cependant, toutes les parties peuvent prendre les 
mesures initiales en exergant un maximum de retenue 
afin de remedier a la deterioration dangereuse de la 
situation. 

Prises ensemble, les resolutions 1397 (2002) et 
1402 (2002) fournissent la vision d’un reglement 
permanent du conflit israelo-palestinien, et enoncent 
les mesures immediates sur le plan politique et de la 
securite qui sont necessaires pour sortir de la crise 
actuelle. Nous devons centrer nos efforts sur 
l’application de ces resolutions. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution (S/2002/347) dont il 
est saisi. Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 
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S/PV.4506 (Resumption 2) 


En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bulgarie, Cameroun, Chine, Colombie, France, 
Guinee, Irlande, Maurice, Mexique, Norvege, 
Federation de Russie, Singapour, Republique 
arabe syrienne, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique. 


Le President (parle en russe ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1403 (2002). 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 19 h 35. 
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